
Je soussigné(e) : …………………………………………………………………………………………

domicilié(e)à : …………………………………………………………………………………………...

subroge la Communauté française dans tous mes droits visés à l’article 4 du décret du 5 juillet 2000 contre la personne responsable de l’accident qui m’est survenu.

à : ………………………………………………………………………………………………………...

date et heure : …………………………………………………………………………………………...

Cette subrogation porte sur le montant des rémunérations qui me sont dues par la Communauté française pour compte du ou des responsables de l’accident, pour la période de mon absence de service résultant de mon incapacité de travail consécutive à cet accident.

Le terme « rémunérations » comprend le traitement d’activité ainsi que l’allocation de foyer ou de résidence, de même que toutes les autres allocations ou indemnités accessoires.

Cette subrogation est réalisée sous réserve de mon droit de recours complémentaire contre le tiers responsable de l’accident.

Fait à : …………………………………………………………………………………………………...

Date : …………………………………………………………………………………………………….

Pour le personnel directeur et enseignant

En exécution de l’article 4 du décret du 05 juillet 2000 (entré en vigueur le 01 septembre 2000), fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du personnel de l’enseignement, tel que précisé ci-dessous :

« Art 4. Le membre du personnel dont l’absence est due à un accident causé par la faute d’un tiers perçoit son traitement d’activité ou son traitement d’attente à la condition de subroger la Communauté française dans ses droits contre l’auteur de l’accident jusqu’à concurrence des sommes versées par la Communauté française.

Les jours d’absence couverts comme tels par une indemnité versée par un tiers à la Communauté française, ne sont pas pris en considération pour fixer le nombre de jours de congé pour cause de maladie ou d’infirmité dont bénéficie le membre du personnel en vertu du présent décret ».

Signature :

ACCIDENT HORS SERVICE





Formulaire de recours subrogatoire (Formulaire B)
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